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Niger: Détention arbitraire du défenseur des droits humains Abdoulaye Seydou

Le 23 janvier  2023, le défenseur des droits humains  Abdoulaye Seydou a été transféré à la
prison centrale de haute sécurité de Kollo, située à environ 30 km de Niamey, la capitale du Niger.
Le défenseur des droits humains a d'abord été inculpé de publication d'informations susceptibles
de porter atteinte à l'ordre public, pour lesquelles il a été déféré devant un juge. Il a ensuite été
arrêté suite à une nouvelle plainte pour laquelle il lui était reproché de complicité dans l'incendie de
hangars des orpailleurs sur le site aurifère de Tamou.

Abdoulaye Seydou est défenseur des droits humains, ainsi que coordinateur du Mouvement M62.
Il s'agit d'un mouvement citoyen qui se concentre sur la promotion des droits de l'homme, défend
les droits civils et politiques et lutte contre la corruption et la mauvaise gouvernance au Niger.

Le 23 janvier 2023, le défenseur des droits humains Abdoulaye Seydou a comparu devant un juge
à Niamey. Il a d'abord été inculpé de "publication d'informations susceptibles de porter atteinte à
l'ordre public", mais les charges ont par la suite été abandonnées.

Alors qu'il  tentait  de  sortir  du  palais  de justice,  Abdoulaye Seydou a été arrêté  et  accusé de
complicité dans l'incendie de hangars d’orpailleurs sur le site aurifère de Tamou dans la région de
Say. Le même jour, il  a été transféré à la prison centrale de haute sécurité de Kollo, située à
environ 30 km de Niamey la capitale.

Front Line Defenders est profondément préoccupée par la détention arbitraire du défenseur des
droits humains Abdoulaye Seydou, car elle croit  fermement que cela est directement lié à son
travail pacifique et légitime en faveur des droits humains.

Front Line Defenders exhorte les autorités nigériennes à:

1. Libérer  immédiatement  et  sans  condition  le  défenseur  des  droits  humains  Abdoulaye
Seydou;

2. Veiller  à  ce  que  son  intégrité  physique  et  psychologique  soit  respectée  pendant  sa
détention, conformément aux normes internationales et régionales relatives aux droits de
l'homme;
 

3. Garantir que tous les défenseurs des droits humains au Niger puissent mener à bien leurs
activités légitimes en matière de droits humains sans crainte de représailles et sans aucune
restriction, y compris les menaces, les enlèvements et le harcèlement judiciaire.

https://www.frontlinedefenders.org/fr/node/7740

